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MAURICE DUPLESSIS 
ENTRE EN SCÈNE 

PAR MICHEL SARRA-BOURNET 

D. ' ans l'histoire du Québec, il est de ces 
scrutins que l'on qualifie de tournants. Après 
des années d'un régime apparemment im­
muable ou d'alternance prévisible, survient 
soudain ce qu'il est convenu d'appeler une 
élection «de réalignement». Néanmoins, cha­
cun de ces événements est unique et recèle 
ses ressorts propres. Bien malin qui pourrait 
prévoir quel sera le prochain part i à être 
remplacé sur l'échiquier électoral québécois 
et quand cela se produira. Nous, historiens, 
sommes bien meilleurs à expliquer le passé 
qu'à prédire l'avenir. Alors, comment l'Union 
nationale en est-elle venue, en 1936, à rem­
placer les l ibéraux qui ont le contrôle de 
l'Assemblée législative depuis 1897? Pour 
comprendre cet événement, il faut remon­
ter de quelques années dans le temps 

Nous sommes en pleine dépression économi­
que. Ibut comme l'Église, le gouvernement de 
Louis-Alexandre Taschereau ne préconise 
qu'une seule issue à la crise : la colonisation. 
Même si le régime fédéral canadien lui en 
avait accordé les moyens, Taschereau croyait 
qu'on n'y pouvait rien, de toute façon. 

Maurice Duplessis succède d'abord à Camillien 
Houde comme chef parlementaire des con­
servateurs , en septembre 1932. Ses dis­
cours laissent entrevoir son ruralisme : «La 
province de Québec a toujours été et doit 
toujours être essentiellement agricole.» En 
octobre 1933, il est élu chef du Parti conser­
vateur du Québec. 

L'Action libérale nationale (ALN) est un 
groupe de libéraux dissidents qui critiquent 
le gouvernement Taschereau en l'accusant de 
favoritisme, de corruption et de conserva­
tisme. Ils sont dirigés par Paul Gouin, fils de 
l'ancien premier ministre libéral Lomer 
Gouin. La rupture survient en 1934. 

L'ALN s'inspire du New Deal du président 
américain Franklin D. Roosevelt, mais sur­
tout de la pensée de l'École sociale populaire. 
Cette organisation, dirigée par les jésuites, 
forme une coalition avec des intellectuels 

nationalistes proches du mouvement ouvrier 
et agricole catholique qui produit, en 1933 le 
Programme de restauration sociale. On y pré­
conise des réformes politiques, ouvrières et 
agricoles qui impliquent une intervention de 
l'État québécois. Ses propositions les plus ra­
dicales visent à amenuiser les effets des mo­
nopoles de l'électricité. 

Le 7 novembre 1935, dix-huit jours avant 
l'élection, on annonce une alliance stratégi­
que entre les conservateurs de Duplessis et 
l'ALN de Gouin. Mais les termes de l'entente 
demeurent secrets. Duplessis connaît l'ascen­
dant du parti de son partenaire sur l'électo­
rat. S'ils sont portés au pouvoir, Gouin choi­
sira la plupart des ministres. Mais en 
échange, Duplessis obtient la place de pré-

Maurice Le Noblet 
Duplessis, à Rigaud, 
le 13 avril 1936. 
(Archives du Séminaire 
de Trois-Rivières). 
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UNION NATIONALE 
Q«*£ 

,C«ftrt LES QUATRE CHAMPIONS _ * * » * , 
de la 

CAUSE NATIONALE 
à 

QUEBEC 

et des 

LIBERTES 

du 

Le Journal, Québec, 
samedi 15 août 1936, 

vol. VII, n° 56, p. 6. 
(Collection privée). 

PEUPLE 
tiendront 

une 

mier ministre, é tant donné son expérience 
parlementaire. Les candidats conserveront 
leurs étiquettes politiques respectives, mais 
on désignera l'alliance sous le nom d'Union 
nationale. La stratégie vient près de réussir : 
le Par t i libéral n'a plus que 48 députés, 
l'Action libérale nationale, 26 et le Parti con­
servateur, 16. Le régime Taschereau est dans 
ses derniers retranchements. 

Duplessis devient la vedette de l'Assemblée 
législative et s'impose comme le véritable 
chef de l'opposition. Au dire de ses propres 
députés, Paul Gouin est inapte, mais Duples­
sis doit aussi sa place à sa stature, à ses ta­
lents oratoires et tactiques. Bref, il ne l'a pas 
volée. Il réussit à faire convoquer le Comité 
des comptes publics qui se transforme en tri­
bunal d'inquisition dont il est le procureur. 
C'est lors de ces audiences qu'il donne le coup 
de grâce à un Taschereau qui s'était tant bien 
que mal agrippé au pouvoir. Celui-ci cède sa 
place à Adélard Godbout. Du coup, Duplessis 
rompt alors avec Gouin. Lors d'un caucus 
tenu à Sherbrooke, le 20 juin 1936, il reçoit 
l'appui de 35 des 42 députés de l'Union natio­
nale. Gouin ne se représentera pas, mais par 
erreur : il ratera la clôture du dépôt de candi­
datures de quelques heures. Les élections 
sont déclenchées le 10 juillet. «Avec un gou­
vernement dissolu, la dissolution s'imposait», 
s'écriera Duplessis. 

Durant la campagne, Duplessis se pose en ré­
formateur, s'engage à s'attaquer aux «trusts», 
propose des mesures pour assainir la politi­
que, sans oublier de promettre de sauver 

l 'agriculture. Mais il insiste surtout sur la 
corruption du régime libéral, dans la foulée 
des audiences du Comité des comptes pu­
blics. De son côté, Adélard Godbout se pré­
sente comme un homme nouveau, réformiste, 
mais il traîne le lourd héritage du régime 
Taschereau. 

L'élection du 17 août 1936 se solde par une 
éclatante victoire de l'Union nationale qui ré­
colte 57,5 % des voix, contre 41,8 % au Parti 
libéral. La 20e législature sera composée de 
74 unionistes et de 14 libéraux. 

Le 8 octobre 1936, l'adresse en réponse au 
discours du Trône est lue par le député Emile 
Boiteau de la circonscription de Bellechasse : 
«L'Union nationale, par la voix de son chef et 
de ses principaux lieutenants, avait mis de­
vant le public un programme précis de réfor­
mes sociales et économiques. Quelques-unes 
de ces réformes seront votées par la Cham­
bre, dès cette session d'urgence dont l'objet 
immédiat est d'adopter le budget que la der­
nière législature, dissoute subitement à la 
suite de l'enquête du Comité des comptes pu­
blics, n'avait pu voter.» L'Office du crédit 
agricole, qui voit le jour le 12 novembre au 
moment où l'agriculture est en proie à une 
des plus importantes crises de l'histoire du 
Québec, est la seule mesure concrète et 
substantielle de cette courte session. Ce 
geste vaudra à Duplessis l'appui indéfecti­
ble de l'électorat rural, avec l'exception no­
table de l'élection «référendaire» de 1939. 

Paul Gouin (1898-1976). Fils et petit-fils de premier ministre du 
Québec, il fonde l'Action libérale nationale en 1934 et s'allie plus tard 
à Maurice Duplessis pour former l'Union nationale. Gouin se dissocie 
de Duplessis quelques mois avant l'élection de 1936. (Collection 
privée). 
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Cet appui est fondamental à la pérennité de 
l'Union nationale vu l'énorme surreprésenta­
tion des régions rurales dans la carte électorale. 

L'élection de 1936 représente bien davantage 
un changement d'équipe au pouvoir qu'un 
changement de régime politique. Après l'arri­
vée de Maurice Duplessis, le libéralisme éco­
nomique reste à l'honneur avec, en prime, un 
conservatisme social qui prend seulement 
une teinte idéologique plus marquée. Le 13 
octobre 1936, dans sa réponse au discours du 
Trône de la session d'urgence qu'il a convo­
quée, le nouveau premier ministre affirme 
d'entrée de jeu que l'agriculture est «l'assise 
fondamentale de tout le progrès économique 
de notre province» et que son gouvernement 
«va développer la colonisation comme complé­
ment logique et indispensable de notre déve­
loppement agricole». 

De Maurice Duplessis, on a davantage retenu 
les mandats qu'il a exercés de 1944 à 1959. 
Pourtant, son premier mandat préfigure les 
quatre autres en plus d'attester de son style 
de leadership et de son habileté à manier les 
promesses. Ainsi, le 13 octobre 1936, il af­
firme sans ambages, pour narguer Télesphore-
Damien Bouchard, le chef d'une opposition li­
bérale dévastée, que «graduellement, aussitôt 
que possible, ces articles de notre pro­
gramme, nous allons les appliquer tous et 
chacun. Nous allons faire, en un temps rela­
tivement court, 100 et 150 fois plus de bien 
que le gouvernement du passé en quinze 
ans.» Pourtant, malgré toutes ses allusions à 
la «primauté du capital humain sur le capital 
argent», Duplessis mettra très peu d'entraves 
sur la route des puissances d'argenb>, qui ex­
ploitent le Québec. 

Après l'élection de 1936, les idées de l'Action 
libérale nationale sont rapidement mises de 
côté. La deputation unioniste comprend plu­
sieurs anciens membres de l'ALN. Moins de 
six mois après l'élection, les plus progressis­
tes d'entre eux, Oscar Droùin, Ernest Gré­
goire et Philippe Hamel, entre autres, rom­
pent finalement avec l'Union nationale et 
forment le Parti national. Le «chef» avait re­
fusé de mater les magnats de l'électricité. 

Le gouvernement Duplessis était donc aussi 
«libéral» que le régime Taschereau. Non pas 
qu'il aurait pu s'attaquer aux causes profon­
des de la crise économique, les instruments 
macroéconomiques étant entre les mains 
d'Ottawa et le budget de la province étant 
trop restreint pour stimuler la demande, 
mais il aurai t pu tenter d'en at ténuer cer­
tains effets, en commençant par mettre au 
pas les «trusts» de l'électricité. Mais pour Du­
plessis comme pour ses prédécesseurs, l'éco­

nomie doit être entièrement entre les mains 
de l'entreprise privée. Sa Loi du salaire rai­
sonnable, qui permettra au gouvernement de 
la province de fixer les salaires lors d'un con­
flit, aurait pu être un instrument progres­
siste et préfigurer le salaire minimum, mais 
elle lui a plutôt servi à empêcher les grèves. 

Dans les années 1930, Duplessis s'est davan­
tage distingué par sa lutte contre le commu­
nisme et les influences étrangères que par 
son nationalisme. On pense à la Loi du cade­
nas adoptée dès la deuxième session qui 
s'ouvre le 24 février 1937 et qui est censée vi­
ser «la propagande communiste», mais qui se 
révèle une épée de Damoclès suspendue au-
dessus des groupes dissidents (mouvement 
syndical, Témoins de Jéhovah, etc.). Malgré 
quelques discours dénonçant l'assimilation et 
une velléité vite abandonnée d'assurer la pri­
mauté du français dans la législation québé­
coise, ce n'est véritablement que dans les an­
nées de prospérité d'après-guerre qu'il se 
révélera nationaliste, en se faisant défenseur 
des compétences des provinces. Mais ce que 
cachera cet autonomisme passif, c'est un 
parti pris pour le laisser-faire. 

À la fin des années 1930, le Québec est 
éprouvé par des conflits ouvriers. Dans la 
grève du textile, Duplessis paraît se ranger 
du côté des patrons. Ses relations avec les 
syndicats s'enveniment lorsqu'il propose les 
projets de loi 19 et 20 qui restreignent la li­
berté syndicale et les droits des travailleurs. 

La défaite de l'Union nationale, en 1939, est 
en partie due à l'astuce des libéraux qui font 

Louis-Alexandre Taschereau 
(1867-1952). Il fut premier 
ministre de la province 
de Québec de 1920 à 1936. 
(Fonds ministère 
des Communications, 
Archives nationales 
du Québec à Québec). 
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Adélard Godbout 
(1892-1956). Ministre de 

l'Agriculture dans le 
cabinet Taschereau (1930-
1936); premier ministre de 
la province de Québec (11 

juin 1936), il est défait 
deux mois plus tard, le 17 

août 1936. 
Il est élu chef du Parti 

libéral en juin 1937. Il sera 
à nouveau premier ministre 

de 1939 à 1944. Pro­
gramme-souvenir 2 5 

anniversaire du Club de 
Réforme de Québec. Châ­

teau Frontenac, 
le 7 novembre 1942. 

(Collection Yves 
Beauregard). 

équivaloir un vote à l'Union nationale à un 
vote pour la conscription. Mais elle s'explique 
également par le mauvais état des finances 
publiques et par la négligence de la machine 
partisane, une erreur que Duplessis ne com­
mettra plus : le «duplessisme» des années 
1944 à 1959 sera qualifié de «partitocratie». 
Son régime aura une emprise phénoménale 
sur la province qui accumulera un retard im­
portant en ce qui concerne ses institutions 
politiques. 

Quelles leçons pouvons-nous tirer de l'élec­
tion québécoise de 1936? Il est notoire qu'au 
Québec, le système uninominal à un tour 
conduit au bipartisme. En effet, les triangles 
électoraux ont été de courte durée dans no­
tre histoire. Chaque fois qu'un nouveau 
parti d'une certaine importance a fait sur­
face, c'était ou bien pour être absorbé (l'Ac­

tion libérale nationale par le Parti conserva­
teur, le RIN par le Parti québécois), pour dis­
paraître au bout de quelques années (le Bloc 
populaire et le Ralliement créditiste) ou pour 
«tasser» un vieux part i hors de l'échiquier 
politique (l'Union nat ionale qui remplaça 
le Pa r t i conservateur ; le Pa r t i québécois 
qui, s ' installant à la gauche du Par t i libé­
ral, poussa ce dernier vers la droite jusqu'à 
asphyxier l'Union nationale). Maintenant , 
quel sera le sort de l'Action démocratique du 
Québec? La beauté de l'histoire, c'est qu'elle 
s'écrit chaque jour. Et celle de notre démocra­
tie, c'est que le peuple québécois fait, refait et 
défait ses gouvernements. • 

Michel Sarra-Bournet est titulaire d'un doc­
torat en histoire de l'Université d'Ottawa et 
chargé de cours à l'UQAM et à l'Université 
de Montréal. 
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